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1 L’OBLIGATION DE CONCERTATION DANS LE 

PLAN LOCAL D’URBANISME 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a 

rendu obligatoire la concertation du public pendant l’élaboration du projet de 

PLU.  

Le code de l'urbanisme fait obligation pour les personnes publiques ayant 

l'initiative d'opérations d'aménagement, d'organiser, le plus en amont possible 

des procédures administratives, la concertation dans des conditions fixées en 

accord avec les communes afin d'associer "pendant toute la durée de 

l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres 

personnes concernées". 

A l’arrêt du PLU, le bilan de la concertation est présenté devant le Conseil 

Municipal. Le bilan énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au 

long de la procédure d'élaboration, et relate d’une part, les remarques émises 

par les personnes ayant participé à la concertation et d’autre part, les analyses 

au regard du projet global de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les articles L. 103-2, L. 103-3, L. 103-4 et L. 103-6  du Code de l’urbanisme  

Créés par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015. 

« Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration 

du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées, 

l'élaboration ou la révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 

d'urbanisme […] 

Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par 

l'autorité administrative compétente de l'État lorsque la révision du document 

d'urbanisme ou l'opération sont à l'initiative de l'État, l'organe délibérant de la 

collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. 

Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon 

des moyens adaptés au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au 

public d'accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les 

dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 

observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité 

compétente […].  

A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le 

bilan. Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément 

au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, le bilan de la 

concertation est joint au dossier de l'enquête. » 

 



 

5  

2 LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE 

L’ELABORATION DU PLU 

Il est rappelé que par délibération en date du 10 juin 2010, la commune de 

Saint-Rémy-de-Provence a prescrit la révision du Plan d’Occupation des Sols 

(POS) en vue de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU). Les études 

menées n’ont pas permis d’aboutir à l’approbation du PLU avant le 27 mars 

2017. 

Lors de cette première phase d’étude une concertation publique a été mise en 

place : 

 Ateliers participatifs ; 

 Plusieurs réunions publiques ; 

 Des articles dans la presse locale et dans le journal municipal ; 

 Une exposition publique constituée de 6 panneaux mis à 

disposition dans le hall de la Mairie ; 

 Un registre de concertation. 

En date du 24 octobre 2017, le conseil municipal a retiré la délibération du 10 

juin 2010 et a prescrit une nouvelle élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

incluant de nouveaux objectifs de concertation. 

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 

Saint-Rémy-de-Provence, la concertation a été mise en œuvre afin d’associer 

pendant toute la durée d’élaboration du projet les habitants, les associations 

locales, les administrations et les autres personnes concernées, conformément 

aux modalités définies par la délibération du Conseil municipal du 24 octobre 

2017 : 

1/ la mise à disposition d’un registre d’avis et de conseil consultable et 

disponible aux heures habituelles d’ouverture de la Mairie permettant 

à chaque habitant de s’exprimer sur le développement durable de la 

commune ; 

2/ l’organisation d’une exposition publique ; 

3/ l’organisation de deux réunions publiques suivies d’un débat avec la 

population. 

Ainsi, un dispositif d’informations et d’échanges reposant sur les outils 

suivants a été mis en œuvre : 

 des annonces relatives au projet de PLU sur le site internet et dans le 

journal municipal « Le Journal de Saint-Rémy-de-Provence » ; 

 une exposition publique en Mairie et sur les lieux des réunions 

publiques; 

 la mise à disposition d’un registre de concertation en Mairie ; 

 deux réunions publiques permettant de présenter le projet de PLU (13 

novembre 2017 et 22 janvier 2018). 
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3 LES MOYENS D’INFORMATION 

La commune de Saint-Rémy-de-Provence a mobilisé différents moyens afin de 

communiquer sur le projet de PLU. 

3.1 Information via le site internet 

Des publications sur le site internet communal (http://www.mairie-

saintremydeprovence.fr/) ont permis aux habitants et acteurs du territoire de 

s’informer sur la démarche d’élaboration du PLU et des rendez-vous à venir. 

Les réunions publiques de présentation du projet ont notamment été 

annoncées sur le site internet. 

Extrait du site internet : annonce de la réunion publique du 13 novembre 

2017 

 

 

 

 

 

 

 

Une page internet dédiée à l’élaboration du PLU permet au public de 

télécharger plusieurs documents, dont notamment : 

 Les supports de présentation des réunions publiques 

 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) 

 La délibération de prescription du PLU ; 

 Les journaux municipaux évoquant le PLU ; 

 Les panneaux constituant l’exposition publique. 

Voir extraits en annexes 
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3.2 Information via le bulletin municipal  

Le journal municipal « Le Journal de Saint-Rémy-de-Provence », imprimé à 6 500 

exemplaires est distribué dans les boîtes aux lettres des habitants et à 

disposition dans les lieux publics a également été mobilisé afin d’inviter les 

habitants à participer aux réunions publiques et de les informer sur le projet de 

PLU. 

Dès parution, le bulletin municipal a également été mis en ligne sur le site 

internet dont l’ensemble des archives sont consultables http://www.mairie-

saintremydeprovence.fr/la-mairie/communication/le-journal-de-saint-remy-de-

provence/ 

Voir extrait en annexes. 

Une newsletter, comptant 900 abonnés a également été mobilisé pour informer 

les habitants sur le projet de PLU. 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du journal municipal n°38 de février / mars 2017 
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3.3 Articles parus dans la presse locale 

Des articles parus dans la presse locale ont permis aux habitants de prendre 

connaissance de la tenue des dispositifs de concertation : 

 La Provence, en date du 16 novembre 2017, publie un article relatif à 

la première réunion publique (article ci-contre) ; 

 La Provence, en date du 24 janvier 2018, publie un article relatif à la 

deuxième réunion publique. 
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3.4 Informations diffusées par voie d’affichage  

En plus, de l’annonce dans le bulletin municipal et via le site internet de la 

commune, l’annonce des 2 réunions publiques a également été réalisée par 

voie d’affichage. 

En amont des réunions publiques du 13 novembre 2017 et du 22 janvier 2018, 

des affiches ont été positionnées sur les dispositifs d’affichage de la Mairie 

(aux lieux habituels d’exposition). 

 

3.5 L’information par exposition publique 

Des panneaux d’exposition (cf. annexe 3) ont été présentés aux habitants lors 

de la première réunion publique puis exposés en mairie jusqu’à l’arrêt. 

Les panneaux ont permis de présenter la démarche du PLU, les principaux 

éléments de diagnostic et de l’état initial de l’environnement et les grandes 

lignes du projet. 
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4 LES MOYENS D’EXPRESSION 

La commune a mobilisé différents moyens afin de recueillir les remarques des 

habitants sur le projet de PLU. 

4.1 Le registre de la concertation et les courriers 

Un registre de la concertation a été mis à disposition du public à partir de la 

première délibération de prescription du 10 juin 2010, qui a été annulée et 

remplacée par la délibération de prescription du 24 octobre 2017, et tout au 

long de la procédure à la mairie. 

8 contributions ont été portées au registre de la concertation mis en place suite 

à la délibération de prescription en date du 24 octobre 2017.  

Ces contributions portent principalement sur : 

 des remarques relatives au plan de circulation et au stationnement 

(pollution/bruit/problème de stationnement notamment en été) ;  

 des remarques et questions relatives aux choix d’urbanisation et à la 

production de logements envisagée à l’horizon 2030 (répartition de la 

production de logement ; 

 la volonté de protection environnementale (y compris en milieu 

urbain) ; 

 une demande d’assouplissement des règles d'extensions des bâtiments 

en zone agricoles. 

Une question a également été posée sur le registre de la concertation : le PLU 

réserve-t-il  des terres agricoles à l'agriculture biologique ? 

Par ailleurs, sur le registre une demande de réunion de la commission 

extramunicipale des Cèdres au printemps 2018 a été formulée. 

13 courriers ont également été adressés à la commune portant sur des 

questions d’intérêt particulier : 10 relatifs à des demandes d’ouverture à 

l’urbanisation de terrains classées en zone naturelle ou agricole, 1 concernant 

une demande de déclassement d’un terrain de zone urbaine à zone naturelle, 1 

demande de maintien en zone urbaine et une demande de changement de 

destination d’un bâtiment agricole. 

4.2 Les réunions publiques 

Deux réunions publiques ont été organisées aux diverses étapes de la 

procédure d’élaboration du PLU afin de présenter le projet aux habitants et de 

recueillir leurs remarques et avis.  

Les réunions publiques ont fait l’objet d’annonces sur le site internet, sur le 

journal La Provence, Via un affichage et dans le bulletin municipal : 

 une première réunion publique s’est tenue le 13 novembre 2017 afin 

de présenter la démarche d’élaboration du PLU, les principaux 

éléments de diagnostic et de l’état initial de l’environnement ,  

d’informer les habitants de la procédure et des rendez-vous à venir 

(environ 200 participants) ainsi que les grandes lignes du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD); 

 une seconde réunion publique s’est tenue le 22 janvier 2018 afin de 

présenter à la population le projet de zonage et de règlement du PLU 

(environ 200 participants). 
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4.3 Synthèse thématique des remarques, débats et 

analyses au regard du plu  

Les principales remarques et attentes émises lors des rencontres publiques et 

dans le registre de la concertation peuvent être synthétisées selon différentes 

thématiques. 

Les réponses apportées par la commune - soit directement lors des rencontres, 

soit dans le PLU lorsque c’était possible - sont précisées à la suite. 

L’ensemble des demandes particulières ont été étudiées. La commune a donné 

une suite favorable aux seules demandes ne remettant pas en cause les 

principes du projet, à savoir : préservation des paysages, protection des terres 

agricoles, préservation des ressources naturelles… 

4.4 Les principales problématiques évoquées 

 Circulation, déplacements, stationnement 

Dans le cadre de l’élaboration du PLU, la commune de Saint-Rémy-de-

Provence a souhaité réaliser un plan de circulation. Il convient de rappeler que 

cette démarche n’est pas obligatoire. Il s’agit donc d’une démarche volontaire 

de la commune qui souhaite mieux appréhender les dynamiques en matière de 

circulation et stationnement. 

Plusieurs questions ont porté sur la méthodologie de réalisation de cette étude 

et notamment sur la période de réalisation du diagnostic, hors période 

estivale, qui correspond à un pic de circulation et de stationnement. 

Sur ce point, il est précisé que le dimensionnement de la voirie et du 

stationnement ne peuvent se faire sur la base d’une situation exceptionnelle 

observée seulement sur quelques mois de l’année. La réalisation du diagnostic 

en septembre a permis de prendre en compte une période de circulation 

moyenne où la fréquentation touristique est encore importante. 

Cette étude révèle que la circulation est acceptable au regard de la taille de la 

commune. De même l’offre de stationnement en centre ville et à proximité est 

globalement satisfaisante. Le maintien du parking des Cèdres, avec une 

capacité de 400 places, est confirmé.  

Des questions ont par ailleurs été posées sur le développement des 

cheminements doux, et sur la gestion des flux dans l’hyper centre. 

Le PLU prévoit le développement des cheminements doux, notamment à 

travers la mise en place de plusieurs Emplacements Réservés destinés à la 

création de liaisons piétonnes. La gestion des flux dans l’hyper centre demeure 

problématique. 

Il est également rappelé que : 

- Aujourd’hui environ 16km de voies cyclables sont présents sur la 

commune. 

- Des tronçons sont acquis au fur et à mesure pour élargir le réseau. 

- Sur les zones à urbaniser le PLU pourra veiller à réaliser les 

cheminements doux.  

- Des cheminements doux sont prévus (piéton et vélo) sur toute 

l'avenue de la Libération et l’avenue A et D Pélissier. 
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Une question a porté sur l’abandon de la réserve foncière prévue au POS pour 

le projet de déviation. 

L’abandon de cet Emplacement Réservé par le Département est confirmé. 

Plusieurs questions sans rapport avec le PLU sont également posées : gestion 

de la signalisation pour les déviations mises en place lors de manifestations 

particulières, travaux de voirie sur l’avenue Duran Maillane, sécurisation de la 

RD 500,… 

 Croissance, habitat et sites de développement 

Plusieurs questions portant sur la localisation des secteurs de développement 

futurs de la commune, le rythme de croissance attendu, et l’importance du 

développement des résidences secondaires ont été formulées.  

Le PLU présente peu d’évolutions par rapport au POS antérieur concernant les 

secteurs de développement futur. Seules certaines anciennes zones NB, peu 

denses, sont reclassées en zones agricoles ou naturelles. Les zones 

d’urbanisation future sont globalement maintenues. 

Concernant les résidences secondaires, si le POS a favorisé leur 

développement notamment dans des zones d’urbanisation diffuse (anciennes 

zones NB), elles seront de fait limitées dans le nouveau PLU qui privilégié des 

formes urbaines plus compactes dans une logique de réduction de la 

consommation d’espace. Le PLU vise principalement à favoriser l’acceuil de 

jeunes ménages et à répondre aux besoins des jeunes Saint Rémois.  

Plusieurs questions ont porté sur le projet d’urbanisation du secteur Ussol et 

la préservation des vestiges découverts sur le site. 

Le projet prévoit une viabilisation courant 2018 et une réalisation en 2 tranches 

(2018/2019) ainsi que la préservation des vestiges et leur éventuelle mise en 

valeur. 

Des questions ont également été posées sur les modalités de prise en compte de 

la densité de 25 logements/ha prévue au SCOT et sur l’élaboration des 

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). 

Il est rapellé que le PLU doit être compatible avec le SCoT. Le PLU a donc une 

marge de manœuvre puisque c’est un rapport de compatibilité et non de 

conformité. Les orientations d’aménagements et de programmation du PLU 

préciseront secteur par secteur les densités en compatibilité avec le SCoT. Le 

rapport de présentation viendra justifier de la compatibilité avec le SCoT. 

Le PLU prévoit également trois OAP générales : performance énergétique / 

trame verte et bleue / Patrimoine. 

Des questions concernant la réhabilitation des logements vacants ont 

également été posées. 

Au-delà du PLU, la commune met en place une taxe sur les logements vacants. 

Plusieurs OAPH ont été réalisées sans toutefois produire de résultats 

significatifs. 

 Risque de ruissellement pluvial 

Des demandes de précision concernant le calendrier d’élaboration de l’étude 

ruissellement ont été formulées. 

Il est précisé que la modélisation hydraulique a été réalisée fin 2017 et validée 

par les services de l’Etat. Les résultats de l’étude ont été présentés lors de la 

réunion publique de janvier 2018. 
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Concernant le contenu de l’étude, des précisions sont demandées concernant la 

prise en compte de l’évènement de 2010, l’impact de l’étude sur le 

dimensionnement des bassins de rétention et la possibilité de construire 200 

logements sur le site des Cèdres au regard du risque. 

L’étude est en effet basée sur une modélisation reprenant un évènement « de 

type 2010 », selon une méthodologie validée par les services de l’Etat. Le site 

des Cèdres n’étant pas impacté par cette étude, rien ne s’oppose à son 

urbanisation. Le redimensionnement des bassins de rétention, actuellement 

prévus pour un évènement décennal, n’est pas demandé. 

 Risque feux de forêt  

Un participant alerte la commune sur des erreurs qui auraient été constatées 

dans la cartographie du risque feux de forêt sur d’autres communes. 

Il est rappelé que la cartographie du Plan de Prévention du Risque feux de 

forêt a été réalisée par les services de l’Etat. Il s’agit d’une servitude qui se 

superpose au PLU. La commune sera vigilante quant à la cohérence de la carte 

fournie 

 Règlement du PLU 

Plusieurs questions ont été posées concernant  les règles d’implantation par 

rapport aux limites séparatives, la démolition/reconstruction de maisons 

démolies en zone UDa, la préservation des EBC au niveau de l’hôtel des 

Antiques, les possibilités d’extension en zone Nh ou encore les possibilités de 

constructions pour les agriculteurs en zone agricole… 

Il est rappelé que les règles d’implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives sont précisées zone par zone.  

Rien ne s’oppose à un projet de démolition/ reconstruction en zones urbaines. 

Les EBC existants au niveau de l’hôtel des Antiques sont préservés, limitant 

ainsi les possibilités de construction sur le site. 

Le règlement du secteur Nh prévoit des possibilités d’extension limitées des 

habitations existantes et leurs annexes, en dérogation au principe de 

préservation des zones A et N. Elles sont en effet réduites, conformément aux 

dispositions du code de l’urbanisme.  

En zone agricole sont autorisées les constructions nécessaires à l’activité 

agricole, y compris l’habitation de l’exploitant sous réserve d’en démontrer la 

nécessité. 

 Economie 

Plusieurs questions ont porté sur les orientations en matière de développement 

économique, notamment sur les possibilités d’accueil de bureaux et activités 

tertiaires (non précisé au règlement) et sur le développement de la zone de la 

Massane 4, qui ne semble pas évoqué. 

Le PLU ne met pas noir sur blanc ce qui est autorisé (cf. écriture codifiée par le 

code de l’urbanisme). Ce qui n’est pas interdit est autorisé, et c’est le cas pour 

ces activités.  

Le développement de a zone de la Massane est bien prévu mais en zone à 

urbaniser (AU). 



 

14  

 Patrimoine 

Des questions ont été posées quant à la protection du patrimoine communal et  

concernant l’identification du patrimoine pouvant faire l’objet de 

changements de destination. 

Plusieurs recensements du patrimoine ont été réalisés et pris en compte au 

PLU (réservation des éléments remarquables  par un règlement adapté).  

Concernant les possibilités de changement de destination en zone agricole et 

naturelle, la commune a pris en compte les demandes qui lui ont été adressées. 

 Modalités de la concertation et procédure 

Des questions ont porté sur la mise à disposition des documents présentés lors 

des réunions publiques et la tenue de réunions publiques supplémentaires. 

Les supports de présentation des réunions publiques sont mis à disposition du 

public sur le site internet de la commune.  

Après la première réunion publique portant sur la présentation du diagnostic, 

de l’étude circulation et des premières pistes du PADD, une réunion publique 

sur le zonage, le règlement, et l’étude du risque d’inondation a été organisée. 

Des précisions ont été demandées concernant la prise en compte des avis des 

Personnes Publiques associées (PPA) et notamment du Parc Naturel Régional 

des Alpilles (PNRA), ainsi que concernant les obligations de présentation du 

PADD en Conseil Municipal. 

Conformément au Code de l’urbanisme, le PADD doit faire l’objet d’un débat 

en Conseil Municipal.  

Le PLU doit être compatible avec la charte du PNRA. Les différentes PPA, 

dont le Parc Naturel, formulent leurs avis écrit après arrêt du PLU. La 

commune peut les prendre en compte ou non. Il est toutefois rappelé qu’à la 

suite de l’approbation du PLU, l’Etat exerce un contrôle de légalité. 

 Autre  

Une question a porté sur un éventuel projet d’aire d’accueil des gens du 

voyage. 

Une aire doit en effet être prévue, sa localisation est en cours de validation 

avec la préfecture. 

Une question a porté sur l’extension du réseau d’eau potable, notamment vers 

le quartier du Grès.  

Une extension du réseau est prévue en plusieurs tranches mais cela représente 

un coût élevé. 

Une question a porté sur la prise en compte du canal d'irrigation et des cours 

d'eau. 

Le PLU prévoit des marges de recul par rapport aux canaux et cour d’eau. 

Une question a porté sur l’intégration du Règlement local de Publicité (RLP) 

au PLU. 

La commune dispose déjà d’un RLP, il sera révisé plus tard. Le RLP en vigueur 

sera annexé au PLU.  
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4.5 Bilan de la concertation 

Conformément à l’article L 103-2 du Code de l’urbanisme, la Municipalité a 

organisé la concertation pendant toute la durée de l’élaboration du projet de 

PLU. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer 

les habitants et les acteurs du territoire aux temps forts du projet et ont garanti 

la transparence de la démarche d’élaboration du projet. 

L’implication des habitants et des élus à travers la participation aux réunions 

publiques a permis de recueillir leurs avis et remarques qui ont été pris en 

compte dans le projet de PLU. 

Les avis exprimés par les habitants ne remettent pas en cause le projet de PLU.  

La commune de Saint-Rémy-de-Provence s’est prononcée sur ses choix et a 

finalisé son PLU en tenant compte de l’ensemble des remarques. 

Ainsi il convient donc de dresser un bilan favorable de la concertation. 
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ANNEXES 
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Annexe 1 - Extrait du site internet de la commune de Saint-Rémy-de-

Provence 

Annonce de la réunion publique du 13 novembre 2017 
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Annexe 1 - Extrait du site internet de la commune de 

Saint-Rémy-de-Provence 

Extrait de la page dédiée à l’élaboration du PLU sur le 

site internet de la commune 
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Annexe 1 - Extrait du site internet de la commune de Saint-Rémy-de-

Provence 

Extrait de la page dédiée à l’élaboration du PLU sur le site internet de la 

commune : téléchargement des panneaux de concertation 

 

 

 

 

 

 

Extrait de la page dédiée à l’élaboration 

du PLU sur le site internet de la 

commune : téléchargement des supports 

de présentation des réunions publiques, 

du PADD, de la délibération de 

prescription du PLU et des journaux 

municipaux évoquant le PLU 
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Annexe 2 – Extrait du journal municipal 

Extrait du journal municipal n°38 de février / mars 2017 
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Annexe 2 – Extrait du journal municipal 

Extrait du journal municipal n°40 de septembre / octobre 2017 



 

22  

Annexe 2 – Extrait du journal municipal 

Extrait du journal municipal n°41 de décembre 2017 / janvier 2018 



 

23  

Annexe 2 – Extrait de la presse locale  

La Provence du 16.11.2017 
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Annexe 2 – Extrait de la presse locale  

La Provence du 24.01.18 
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Annexe 3 – Panneaux d’exposition   
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